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SÉANCE ORDINAIRE 

 Du 1
er

 septembre  2014  

  
*   *   *  * 

 
 

ADOPTION DU COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DES 16 JUIN ET 20 JUIN 2014 

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité les comptes rendu de la réunion du conseil municipal des 16 et 20 

juin 2014 

Il a été demandé que les remarques faites par les élus soient relatées nominativement dans le compte-rendu 

Cette demande n’a pas été retenue par la majorité des membres présents. 

 

EXONÉRATION DE LA TAXE D’AMÉNAGEMENT SUR LES ABRIS DE JARDIN SOUMIS A 

DECLARATION PRÉALABLE   

M. le Maire informe le conseil municipal que le Code de l’Urbanisme a été modifié par la loi n° 2013- 

1278 du 29 décembre 2013 et permet désormais d’exonérer de la taxe d’aménagement les abris de jardin soumis 

à déclaration préalable.  

Il rappelle que selon la délibération n° 2011—063 du 28 novembre 2011, le taux de la taxe d’aménagement a été 

fixé à 5% à effet du 1er mars 2012  

Sur la demande d’un membre du conseil municipal,  il est précisé que les surfaces concernées par les  

déclarations préalables sont jusqu’à 40m² en zone U et jusqu’à 20m² dans les autres zones. 

Il a été demandé de voir s’il est possible de faire une exonération partielle pour les abris de petite taille inférieure 

à 20m² et pas pour les surfaces supérieures à 20m² 

Cette question sera donc reproposée lors de la prochaine réunion afin d’étudier ces possibilités. 

 

 

 RENFORCEMENT RESEAU – OPERATION LE NOUVEAU MONDE – Poste « Nouveau Monde » 

(délibération n° 2014-052) 
Monsieur le Maire présente le projet préparé la le SDE76 pour l’affaire N° dossier : 2801-AvP version 1.1 – 

Projet Renfo-2013-0-76385-2801-D322/131162 SDE 76-CLEN°7  et désigné Opération : Le nouveau monde 

poste « nouveau monde » dont le montant prévisionnel s’élève à 209 808.00€ TTC et pour lequel aucune 

participation financière n’est prévue par la commune. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité 

- adopte le projet cité ci-dessus 

- demande au SDE 76 de programmer ces travaux 

- autorise Monsieur le Maire à signer tout acte afférent à ce projet. 

 

ECLAIRAGE PUBLIC – Information sur les travaux près du STADE DE FOOTBALL 

Nous avons reçu un courrier du SDE 76 en date du 30 juillet 2014, nous informant que la commande de matériel 

EP sur l’Eclairage Public – Illumination Stade de Foot, terrain de jeux  a été passée et que les travaux débuteront 

le 8 septembre prochain. 

 

REFECTION TROTTOIRS LES PRÉS DU CALVAIRE (délibération n° 2014-053) 

Trois devis ont été fournis pour la réfection des trottoirs.  

       

Le conseil municipal à l’unanimité décide de retenir l’entreprise BEUZELIN. Il autorise Monsieur le Maire à 

signer tous les documents nécessaires à cette opération. 

 

RÉPARATION TOITURE EGLISE 

Un devis de l’entreprise BIDAUX d’un montant de 2 725.68€ a été signé pour des travaux de réparation de la 

toiture de l’église. 

Un autre devis avait également été proposé par l’entreprise SAMSON et n’a donc pas été retenu. 

Il a été demandé de relancer l’entreprise BIDAUX pour que les travaux soient réalisés rapidement. 

 

COMPOSITION DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRE (délibération n° 2014-054) 

Vu le titre III – chapitre 1
er

 – Section 1- article 22 du code des Marchés Publics, la commission d’appel d’offres 

est composée du Maire, en tant que membre de droit, et d’un nombre égal à celui prévu pour la composition de la 
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commission de la collectivité au nombre d’habitants le plus élevé, soit 3 membres titulaires et 3 membres 

suppléants élus au sein du conseil municipal à la représentation proportionnelle au plus fort reste 

 

Les candidats membres titulaires sont les suivants : 

- M.LIEBRAY Johann 

- M. ROYER François 

- M. SÉNÉCHAL Bernard 

 

Sont élus membres titulaires à la commission d’appel d’offres à l’unanimité 

- M. LIEBRAY Johann 

- M. ROYER François 

- M. SÉNÉCHAL Bernard 

 

Les candidats membres suppléants sont les suivants : 

- Mme LOISEL Nadine 

- M. MALHOUITRE Jean-Jacques 

- M. NICOLLE Francis 

 

Sont élus membres suppléants  à la commission d’appel d’offres à l’unanimité 

- Mme LOISEL Nadine 

- M. MALHOUITRE Jean-Jacques 

- M. NICOLLE Francis 

 

INVESTIGATIONS GÉOLOGIQUES INDICES DE CAVITÉ SOUTERRAINE N° 199 et 252 

Monsieur le Maire a sollicité FOR&TEC  afin qu’elle envoie une proposition   pour réaliser des investigations 

géologiques sur les indices de cavité souterraine situés sur le terrain derrière le lotissement les Prés St Martin. 

Ces indices impactent les parcelles AE 59-AE149 et AE155. 

Les parcelles AE 59 et AE 149 appartiennent à M. GOMARIN Mickaël 

La parcelle AE 155 Appartient à la commune. 

 

 
 

La Sté For&tec propose une expertise des 2 indices de cavité. 

L’indice 199 correspond à une grande dépression de 20 mètres de diamètre observée en 2006. 

For&tec propose la réalisation d’une expertise géologique par sondage à la pelle mécanique de l’emprise de la 

dépression. 

L’indice 252 correspond à un effondrement de 3à4 mètres de diamètre observé en 2014. 

For&tec propose également un sondage à la pelle mécanique au doit de la zone suspecte. 

La remise en état du site reste à la charge du Maître d’Ouvrage 

L’offre financière s’élève à 2700.00€ HT 

 

Ces travaux seront réalisés en 2015 et seront inscrits au prochain budget 

 
MOTION DE SOUTIEN À L’ACTION DE L’AMF POUR ALERTER SOLENNELLEMNT LES POUVOIRS 

PUBLICS SUR LES CONSÉQUENCES DE LA BAISSE MASSIVE DES DOTATIONS DE L’ÉTAT. (Délibération 

n° 2014-055) 
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Monsieur le maire informe le conseil municipal, d’un courrier de l’AMF tirant la sonnette d’alarme sur les 

conséquences d’une baisse massive des dotations de l’Etat sur 4 années consécutives. Il demande au Conseil 

Municipal d’en prendre connaissance et de procéder à son adoption. 

 

Les collectivités locales, et en premier lieu les communes et leurs intercommunalités, risquent d’être 

massivement confrontées à des difficultés financières d’une gravité exceptionnelle. Dans le cadre du plan 

d’économies de 50 milliards d’euros qui sera décliné sur les années 2014-2017, les concours financiers de l’Etat 

sont en effet appelés à diminuer : 

 

de 28 milliards d’euros sur la période 2014-2017. 

Dans ce contexte, le Bureau de l’AMF a souhaité, à l’unanimité, mener une action forte et collective pour 

expliquer de manière objective la situation et alerter solennellement les pouvoirs publics sur l’impact des 

mesures annoncées pour nos territoires, leurs habitants et les entreprises. L’AMF, association pluraliste forte de 

ses 36 000 adhérents communaux et intercommunaux, a toujours tenu un discours responsable sur la nécessaire 

maîtrise des dépenses publiques ; aussi, elle n’en est que plus à l’aise pour dénoncer cette amputation de 30% de 

nos dotations. Quels que soient les efforts entrepris pour rationaliser, mutualiser et moderniser l’action publique 

locale, l’AMF prévient que les collectivités ne pourront pas absorber une contraction aussi violente de leurs 

ressources. 

En effet, la seule alternative sera de procéder à des arbitrages douloureux affectant les services publics locaux et 

l’investissement du fait des contraintes qui limitent leurs leviers d’action (rigidité d’une partie des dépenses, 

transfert continu de charges de l’Etat, inflation des normes, niveau difficilement supportable pour nos 

concitoyens de la pression fiscale globale). 

La commune de Limésy rappelle que les collectivités de proximité que sont les communes et leurs 

intercommunalités sont, par la diversité de leurs interventions, au coeur de l’action publique pour tous les grands 

enjeux de notre société : 

vivre ensemble » ; 

 

l’emploi.  

La diminution drastique des ressources locales pénalisera à terme nos concitoyens, déjà fortement touchés par la  

crise économique et sociale et pourrait fragiliser la reprise pourtant indispensable au redressement des comptes  

publics. 

 

En outre, la commune de Limésy estime que les attaques récurrentes de certains médias contre les collectivités 

sont très souvent superficielles et injustes. 

C’est pour toutes ces raisons que la commune de Limésy soutient les demandes de l’AMF : 

 

 

les politiques 

publiques nationales et européennes impactant les budgets des collectivités locales. 

 

Le Conseil municipal de Limésy, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

VOTE la motion ci-dessus. 

 

PORTAIL STADE 

Le portail du stade (celui le plus à gauche), a été remplacé il y a deux années maintenant. 

Cette barrière fait 3m de large, cette cote est celle de la barrière qui était existante. 

L’agriculteur qui exploite le champ au dessus du stade, Mr Dubois, gendre de Mr Biard Germain, nous a 

demandé de bien vouloir élargir le passage, considérant que les plateaux de paille avec lesquels il doit passer font 

plus de 3m de large. 

Cet agriculteur possède une entrée par le CD142 pour accéder à cette parcelle ; toutefois cette entrée se trouve 

juste après une côte et la visibilité est réduite. 

Remplacer un battant de cette barrière couterait 1145€ HT soit 1374 € TTC 

Monsieur le Maire fait référence aux droits des agriculteurs. La parcelle doit être accessible aux engins et aux 

matériels  nécessaires aux travaux de culture. 

Le droit à un passage suffisant dépend complètement des orientations économiques du propriétaire du fonds 

dominants. Les fonds servants supportent sans pouvoir s’y opposer, les effets de la libre exploitation du fonds 

dominant.  

Il met le point sur le caractère très dangereux de faire sortir des chariots de paille par l’entrée sur la RD 142. 



4 

 

Il a été proposé de supprimer cette barrière qui permet en même temps de clôture l’accès au stade et de demander 

un devis pour installer une clôture au droit du local du Football club. Cette solution n’est pas retenue car elle 

serait trop onéreuse 

  

Le conseil municipal décide donc à l’unanimité de faire changer le battant de la barrière et retient le devis des 

« Clôtures TROPARDY Fils » pour un montant   de 1 145.00€ HT. 

 
TARIF FOYER RURAL 2014 (délibération n° 2014-056) 

A compter du 1
er

 janvier 2015, le montant des locations sera le suivant :   

 

 

LOCATION SALLE BOUREL (délibération n° 2014-057) 

Le conseil municipal à l’unanimité, décide de louer la salle seulement en semaine et selon sa disponibilité, afin 

de répondre à des demandes ponctuelles (décès…)  

Le montant de cette location est de 50€   (7 voix pour – 5 contre qui proposaient 70.00€)  

 

MODIFICATION DURÉE HEBDOMADAIRE DU POSTE D’ASEM 1
ère

 CLASSE - SUPPRESSION ET 

CRÉATION DU POSTE (délibération n° 2014-058)   

Suite à la réforme des rythmes scolaire et  à la réorganisation des services liés, le Conseil municipal décide, à 

l’unanimité : 

- de supprimer le Poste d’ASEM 1
ère

 classe comportant 30.54/35
ème

 et  

- de créer simultanément à compter du 1
er

 septembre 2014 un poste d’ASEM 1
ère

 classe pour une durée 

hebdomadaire de service de 29.65/35
ème

. 

 
MODIFICATION DURÉE HEBDOMADAIRE DU POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE 2ème CLASSE - 

SUPPRESSION ET CRÉATION DU POSTE (délibération n° 2014-059)    

Suite aux nouveaux horaires liés à la réforme des rythmes scolaires et à la réorganisation des services de la 

cantine, le Conseil municipal décide à l’unanimité 

- de supprimer le Poste d’adjoint technique 2
ème

 classe comportant 26.04/35
ème

 et  

- de créer simultanément à compter du 1
er

 septembre 2014 un poste d’adjoint technique 2
ème

 classe pour une 

durée hebdomadaire de service de 27.57/35
ème

. 

 
MODIFICATION DURÉE HEBDOMADAIRE DU POSTE D’ADJOINT ADMINISTRATIF 2ème 

CLASSE - SUPPRESSION ET CRÉATION DU POSTE (délibération n° 2014-060) 

Suite aux nouveaux horaires liés à la réforme des rythmes scolaires et à la réorganisation des services de la 

cantine, et le Conseil municipal décide à l’unanimité 

- de supprimer le Poste d’adjoint administratif 2
ème

 classe comportant 17.53/35
ème

 et  

- de créer simultanément à compter du 1
er

 septembre 2014 un poste d’adjoint administratif 2
ème

 classe pour 

une durée hebdomadaire de service de 19.06/35
ème

  

 

SUPPRESSION DU POSTE D’ADJOINT D’ANIMATION D’UNE DURÉE DE 7.14/35
ème

 (délibération 

N° 2014-061)        

Suite à la réforme des rythmes scolaire et  à la réorganisation des services liés, le Conseil municipal décide à 

l’unanimité 

- de supprimer le d’adjoint d’animation comportant 7.14/35
ème

   

  

DÉLIBÉRATION AUTORISANT LE RECRUTEMENT D’UN AGENT SUR UN EMPLOI 

PERMANENT  D’UN POSTE D’ADJOINT D’ANIMATION 2
ème

 Classe   (Délibération 2014-062)    

Monsieur le Maire  rappelle au Conseil Municipal que, conformément à l’article 3-3,5° de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, un emploi permanent 

peut être occupé par un agent contractuel dans les communes de moins de 2 000 habitants et dans les 

groupements de communes de moins de 10 000 habitants, lorsque la création ou la suppression d'un emploi 

Habitants de la commune 

Week-end    380.00 € 

1 jour semaine  220.00 € 

Vin d’honneur   200.00 € 

Demandes ponctuelles en semaine (décès.)  

Selon disponibilité              50.00€ 

Hors commune 

Week-end   500.00 € 

1 jour semaine  320.00 € 

Vin d’honneur  290.00 € 
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dépend de la décision d'une autorité qui s'impose à la collectivité en matière de création, de changement de 

périmètre ou de suppression d'un service public. 

 

En raison des tâches à effectuer, il propose l’établissement d’un contrat à durée déterminée d’une durée de 1 an, 

renouvelable par reconduction expresse. Toutefois, la durée des contrats successifs ne peut excéder un total de 

six années. A l’issue de la période maximale de six années, le contrat ne peut être reconduit que par une décision 

expresse et pour une durée indéterminée, en application du l’article 3-4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. 

 

Compte tenu de la mise en place de la réforme des rythmes scolaire, il est nécessaire de revoir la durée 

hebdomadaire de ce poste. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide  à l’unanimité : 

 

ARTICLE 1 : 

- D’autoriser le recrutement d’un agent contractuel sur l’emploi permanent d’adjoint d’animation   relevant du 

grade d’adjoint d’animation de 2
ème

 classe   pour effectuer les fonctions d’animation et de surveillance des 

enfants en garderie, en cantine, et sur le Temps d’Activités Scolaires, doté  d’une durée hebdomadaire de 

travail égale à 14.48/35
ème

 , à compter du 2 septembre 2014 pour une durée déterminée de 1 an, jusqu’au 31 

août 2015   

ARTICLE 2 : 

De fixer la rémunération par référence à l’indice brut 330 indice majoré 316 à laquelle s’ajoutent les suppléments 

et indemnités en vigueur. 

ARTICLE 3 : 

La dépense correspondante est inscrite au chapitre 012 article 64131du budget primitif  2014. 

 

SUPPRESSION DU POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE 2
ème

 classe 4.60/35
ème 

(Délibération n° 2014-063)   

Suite aux nouveaux horaires liés à la réforme des rythmes scolaires et à la réorganisation des services de la 

cantine, le Conseil municipal décide à l’unanimité 

- de supprimer le Poste d’adjoint technique 2
ème

 classe comportant 4.60/35
ème

 qui avait été créé pour la 

surveillance de la cantine. 

 

DÉLIBÉRATION AUTORISANT LE RECRUTEMENT D’UN AGENT SUR UN EMPLOI 

PERMANENT  D’UN POSTE D’ADJOINT D’ANIMATION 2
ème

 Classe dans le cadre des Temps 

d’Activités Périscolaires. (Délibération 2014-064 )    

Suite à la réforme des rythmes scolaires à la mise en place des activités dans le cadre des Temps d’Activités 

Scolaires, il convient de créer un poste d’adjoint d’animation de 2
ème

 classe pour les encadrer les enfants les 

vendredis après-midi de 13h15 à 16h15 du 5 septembre 2014 au 30 août 2015 durant la période scolaire.  

  

Monsieur le Maire  rappelle au Conseil Municipal que, conformément à l’article 3-3,5° de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, un emploi permanent 

peut être occupé par un agent contractuel dans les communes de moins de 2 000 habitants et dans les 

groupements de communes de moins de 10 000 habitants, lorsque la création ou la suppression d'un emploi 

dépend de la décision d'une autorité qui s'impose à la collectivité en matière de création, de changement de 

périmètre ou de suppression d'un service public. Il précise que les besoins de la collectivité ont nécessité la 

création d’un emploi d’animateur  relevant du grade d’Adjoint d’Animation et qu’il n’est pas possible de 

pourvoir le poste par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire. 

En raison des tâches à effectuer, il propose l’établissement d’un contrat à durée déterminée d’une  

durée de 1an, renouvelable par reconduction expresse. Toutefois, la durée des contrats successifs ne peut excéder 

un total de six années. A l’issue de la période maximale de six années, le contrat ne peut être reconduit que par 

une décision expresse et pour une durée indéterminée, en application du l’article 3-4 de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984. 

Après en avoir délibéré, le conseil  municipal décide à l’unanimité : 

ARTICLE 1 : 

 D’autoriser le recrutement d’un agent contractuel sur l’emploi permanent d’animateur relevant du grade de 

d’adjoint d’animation, pour effectuer les missions d’animation dans le cadre des Temps d’activités Périscolaires,  

doté d’une durée hebdomadaire de travail égale à 2.30/35
ème

 à compter du 5 septembre 2014  jusqu’au 30 août 

2015. 

ARTICLE 2 :  

De fixer la rémunération par référence à l’indice brut 330 indice majoré 316 à laquelle s’ajoutent les suppléments 

et indemnités en vigueur. 

ARTICLE 3 :  
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La dépense correspondante est inscrite au chapitre 012 article 64131du budget primitif  2014. 

 

ANNULATION DE LA DÉLIBÉRATION N° 2014-046 CRÉANT UN POSTE D’ADJOINT 

D’ANIMATION EN CUI CAE (délibération n° 2014-065) 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il n’a pas été possible de recruter un contrat CUI CAE pour 

dont le poste a été créé selon la délibération N°2014-046 en date du 16 juin dernier. Il convient donc D’annuler 

cette délibération. En effet, non seulement la candidate pressentie n’a pas souhaiter postuler, mais, il s’avère que 

qu’un poste de directeur d’accueil de loisirs ne peut être pourvu par ce type de contrat. 

 

Le conseil municipal à l’unanimité décide d’annuler la délibération ayant créé ce poste. 

 

DÉLIBÉRATION AUTORISANT LE RECRUTEMENT D’UN AGENT SUR UN EMPLOI 

PERMANENT  D’UN POSTE D’ADJOINT D’ANIMATION 2
ème

 Classe   (Délibération 2014-066)  

 Monsieur le Maire  rappelle au Conseil Municipal que, conformément à l’article 3-3,5° de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, un emploi permanent 

peut être occupé par un agent contractuel dans les communes de moins de 2 000 habitants et dans les 

groupements de communes de moins de 10 000 habitants, lorsque la création ou la suppression d'un emploi 

dépend de la décision d'une autorité qui s'impose à la collectivité en matière de création, de changement de 

périmètre ou de suppression d'un service public. Il précise que les besoins de la collectivité ont nécessité la 

création d’un emploi d’animateur  relevant du grade d’Adjoint d’Animation et qu’il n’est pas possible de 

pourvoir le poste par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire. 

En raison des tâches à effectuer, il propose l’établissement d’un contrat à durée déterminée d’une  

durée de 1an, renouvelable par reconduction expresse. Toutefois, la durée des contrats successifs ne peut excéder 

un total de six années. A l’issue de la période maximale de six années, le contrat ne peut être reconduit que par 

une décision expresse et pour une durée indéterminée, en application du l’article 3-4 de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984. 

Après en avoir délibéré, le conseil  municipal décide à l’unanimité : 

ARTICLE 1 : 

D’autoriser le recrutement d’un agent contractuel sur l’emploi permanent d’animateur relevant du grade de 

d’adjoint d’animation, pour effectuer les missions d’animation dans le cadre de l’accueil périscolaire, de la 

surveillance cantine et des Temps d’activités Périscolaires,  doté d’une durée hebdomadaire de travail égale à 

26.55/35
ème

 à compter du 2 septembre 2014   

ARTICLE 2 : 

De fixer la rémunération par référence à l’indice brut 393 indice majoré 358, correspondant au grade d’adjoint 

d’animation 2
ème

 classe 11
ème

 échelon  IB   

à laquelle s’ajoutent les suppléments et indemnités en vigueur. 

ARTICLE 3 : 

La dépense correspondante est inscrite au chapitre 012 article 64131du budget primitif 2014. 

 

AUTORISATION DE SIGNATURE DES CONVENTIONS DANS LE CADRE DES TAP (Délibération 

2014-067) 

Suite à l’organisation des Temps d’Activités Périscolaire les vendredis après-midi, Monsieur le Maire est amené 

à signer des conventions avec les intervenants. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à signer les conventions selon les modalités 

définies dans la délibération n° 2014-040 du 16 juin 2014. 

 

 
RECENSEMENT DE LA POPULATION 2015- COORDONNATEUR ET AGENTS RECENSEURS (Délibération n° 

2014-068) 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il doit organiser au titre de l’année 2015, les opérations de 

recensement. A ce titre, il convient de désigner un coordonnateur communal et de créer 3 postes d’agents 

recenseurs afin d’assurer les opérations de recensement. 

Le conseil municipal décide à l’unanimité   

De désigner  

- Madame Monique LEVIGNEUX, secrétaire de Mairie, comme coordonnateur de l’enquête de recensement  

- M. Jean-François CHEMIN, comme adjoint au coordonnateur. 

Par ailleurs, en ce qui concerne le recrutement et la rémunération des agents recenseurs, il convient 

- De créer 3 postes d’agents recenseurs afin d’assurer les opérations de recensement. 

- Les agents recenseurs seront rémunérés à raison de  

o 0.60€ brut par feuille de logement remplie 
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o 1.10€ Brut par bulletin individuel rempli 

Les frais de formation et de transport sont intégrés à cette rémunération 

 

QUESTIONS DIVERSES 

CUI CAE – Adjoint technique 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que le contrat de Pascal TREFFE s’arrête le 13 octobre 2014. 

Faut-il envisager de travailler avec 2 ou 3 agents à partir du mois d’octobre.  

Le conseil municipal argumente le fait qu’il serait nécessaire de reconduire le poste saisonnier afin de réaliser au 

mieux les activités liées à la réfection des bâtiments, au ramassage des encombrants, aux périodes d’inondation 

et de neige… 

Sans prendre de délibération, il semble que le conseil municipal ne soit pas opposé à cette solution. 

 

 SDE / Recensement des demandes de travaux 2015 

Le Syndicat Départemental d’Énergie de la Seine-Maritime accompagne techniquement et financièrement ses 

communes adhérentes pour les travaux qu’elles souhaitent réaliser sur les réseaux électriques et d’éclairage 

public. 

A cet effet, il convient de  recenser les besoins de la commune pour 2015. Monsieur le Maire demande qui 

souhaite l’accompagner pour faire ce recensement des besoins sur la commune. M. Démottais et M. Malhouitre 

se proposent d’accompagner Monsieur le Maire. 

 

ELECTIONS SÉNATORIALES 

Monsieur le Maire fait part du courrier de la préfecture relatif à l’organisation des sections de vote. Il est 

demandé aux mairies de faire connaître les disponibilités éventuelles pour participer le jour du scrutin à ces 

opérations de vote. 

Après un tour de table, personne ne peut  participer à l’organisation des sections de vote. 

 

DEMANDE DE SALLE POUR LES « TORTUES DU MACADAM » 

L’association « Les Tortues du Macadam » demande le Foyer Rural pour le WE du 15 novembre à l’occasion de 

la « Soirée Harengs » 

Le conseil municipal accepte qu’un créneau leur soit alloué comme à toutes les associations de la commune. 

 

  
 

 


